Conférence 22 mai 2013, à Bucarest 

La prison, pour s’en sortir !
Ou 

La prison pour préparer son avenir !

par 

Yves Scieur

Le jugement vient d’ȇtre prononcé.

Ce sera une peine de prison. La justice vient d’ȇtre rendue, avec toute sa solennité, son rituel, son langage codé devant le public et les médias. Elle l’a fait par référence à l’ensemble des symboles, valeurs, croyances, principes et à la hiérarchie en vigueur dans la société. Tout converge pour donner la primauté au temps du jugement. 

Quel sens donner au jugement de condamnation ?

La société, par le verdict de ses magistrats, spécialistes attitrés   rendre la justice, a rappelé, avec ostentation, sa désapprobation officielle et sa conviction dans la nécessité de respecter la loi. Il importe en effet de protéger les citoyen, de reconnaȋtre la souffrance des victimes et de punir les fautifs. 

Mais il devient de plus en plus important, par cette intervention judiciare, par la sanction solennelle, de provoquer des remises en question, des changements de comportament des detenus car, si ces n’ont pas respecté la règle, elles n’en restent pas moin des personnes qui auront à reprendre leur place parmi nous. 

La justice espère donc provoquer divers effets :

· Un effet dissuasif tant général (l’annonce d’une sanction en cas de transgression)

                                   Que particulier (éviter la récidive),

· un effet d’expiation et de neutralisation (une peine à purger, éventuellement par une mise à l’écart),

· un effet de réadaptation du monde de fonctionnement du coupable.



Mais lorsqu’on sait que, pour les courtes et les peines moyennes, le taux de récidive est de 75%, il devient imporant de se repositionner, de revoir la manière de réagir à la délinquance, de se montrer plus soucieux d’efficacité, a fortiori lorsqu’on songe maintenant au coȗt que représente un enfermement en comparaison avec celui des alternatives. 

Le droit pénal a pour raison d’ȇtre d’interdire la vengeance, la barbarie, la justice personnelle. Mais son fil rouge est de rester toujours plus humain et plus digne que les actes qu’il entend réprimer. (Exemple : le procès de Nurenberg).

Cette persone, qui a été condamnée à une peine privative de liberté, va aller en rejoindre des miliers d’autres en prison. Selon certaines statistiques non remises en question, (Exemple d’une étude française de 1997, confirmée par la suite) (Parmi les détenus de plus de 25 ans), dès avant leur condamnation et leur incarcération :

· 28% des détenus vivaient seuls et la moitié d’entre eux était en conflit avec leur famille.

· 10% n’avaient pas de domicile. 
· 57% étaient inactifs depuis plus de deux ans. 
· Les ¾ ont quitté l’école avant 18 ans et un quart avant 16 ans. 
· 64% n’ont aucun diplôme et 30% ont des difficultés de lecture.
· 55% souffraient de toubles psychiques de gravités diverses. 
Ainsi, 

· 55% étaient des troubles anxieux dont 15% étaient importants, 

· 42% étaient des problèmes de conduite, d’impulsivité, de tendance au passage à l’acte (25% étaient importants), 
· 54% étaient des troubles addictifs dont 48% étaient importants, 
· ...
· ...

Plus la peine d’enfermement sera longue et plus ces phénomènes vont prendre de l’ampleur et plus d’autres dusfonctionnements vont encore apparaître.
Si par la condamnation pénale et la prononciation de la sentence, la société a rappelé, avec force, la nécessité de sa cohésion, elle se montre bien moins attentive à l’égard de la suite à réserver au jugement, c’est-à-dire l’exécution de cette sentence. Il ne s’agit plus ici d’envoyer des messages officiels à la société, mais bien de s’occuper d’un être qu’elle vient de mettre à l’écart. 

Quel sens donner à cette peine de prison ?

Ce sens doit en tout cas apparaître clairement tant pour l’auteur de l’infraction que pour ceux qui sont chargés d’exécuter la peine. La mise à l’écart n’est pas un épisode définitif d’étiquetage d’un individu (une stigmatisation). Que faut-il en faire ?
Cette question ne peut être étrangèr à celle du rôle qu’on veut assigner à la justice, et, mȇme à celle de la place qu’on veut assigner à l’individu dans une société déterminée. Quelle importance souhaite-t-on donner au respect des droits fondamentaux, en ce compris pour les personnes privées de liberté ? Aborder la question du sens de la peine et de la prononciation de celle-ci devrait donc inclure aussi celle du sens de son exécution et de sa finalité, aussi bien pour la société que pour la personne condamnée. 

A ce propos, on peut noter la décision du Conseil constitutionnel français du 20 janvier 1994 qui précise que :

« l’exécution des peines privatives de liberté... a été conçue non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l’amendament de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ». 

La peine rencontre différents objectifs mais on manque souvent de faire du lien entre ceux-ci. L’infraction implique-t-elle automatiquement une peine ? La peine doit-elle être privative de liberté mȇme s’il n’y a pas danger (il y a les alternatives à l’enfermement) ? L’incarcération doit’elle être une simple mise à l’écart, une humiliation ou une épreuve constructive avec à la clé la restauration du lien social et la capacité à se prendre en charge dignement ? Doit-elle ȇtre en milieu ouvert ou fermé ? Doit-elle brève et assortie d’aménagements de peine ou de longue durée,... ?
Le Conseil de l’Europe

A conçu divers textes qui traitent de l’application de ses valeurs en milieu judiciaire et carcéral :

- Convention européenne pour la sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (1950), plus particulièrement aves ses articles 3 (torture, peines ou traitements inhumains, dégradants), 6 (procès équitable), 8 (respect de la vie privée),

- Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (1987), avec son Comité (CPT),
- Diverses Recommandations :


- R(89) 12 sur l’éducation en prison,


- R(93) 6 sur le sida et la santé en prison, 


- R(98) 7 sur les soins de santé en prison, 


- R(99) 22 sur l’inflation carcérale, 


- Résolution (99)50 sur le commissaire aux droits de l’homme


- R(2003)22 sur les condamnés à perpétuité ou à une peine de longue durée, 


- R du 11.01.2006 sur les Règles Pénitentiaires Européennes(RPE),

Avec de tels documents, l’Europe a affirmé ses choix politiques. Avec les RPE, elle déclare 
que :

1) La privation de liberté doit rester « l’ultima ratio ».

(Voir le Préambule : « Réitérant que nul ne peut être privé de sa liberté, à moins que cette privation de liberté constitue une mesure de dernier recours et qu’elle soit en conformité avec des procédures définies par la loi ») ;

Plusieurs pays européns ont d’aillaeurs intégré ce principe dans leur législation nationale. 

2) Si le condamné doit exécuter sa peine de prison, il dispose néanmoins de prérogatives, de droits.
(Voir le 4 du Preambule : « Soulignant que l’exécution des peines privatives de liberté et la prise en charge des détenus necessitent la prise en compte des impératifs de sécurité, de sȗreté et de discipline et doivent, en même temps, garantir des conditions de détention qui ne portent pas atteinte à la dignité humaine et offrir des occupations constructives et une prise en charge permettant la préparation à leur réinsertion dans la société ») ;

Cela implique l’humanisation de la vie en prison, 

· l’individualisation du régime carcéral, 

· la lutte contre surpopulation, 

· le respect de la vie privée, 

· celui de la liberté de conscience, de religion, ...

· les conditions d’hygiène et l’apport d’une nourriture saine, ...

· le maintien des liens extérieurs.

Cela implique aussi la réadaptation à la vie en société :

· par la réeducation (28.1,...), c’est-à-dire l’enseignement, la formation professionnelle

· par la réinsertion (avec l’exécution de la peine près du domicile, l’ouverture au monde exterior, la préparation à la sortie, avec des aménagements de peine),...

· par le travail (26.1)

Les RPE disent à ce propos :

· (5. « La vie en prison est alignée aussi étroitement que possible sur les aspects positifs de la vie à l’extérieur de la prison »).

· (6. »Chacun détention est gérée de manière à faciliter la réintégration dans la société libre des personnes privées de liberté »).

(26.1 « Le travail en prison doit ȇtre considéré comme un élément positif du régime carcéral et en aucun cas ȇtre imposé comme une punition »).

(Le travail ne peut ȇtre obligatoire : 105.2 (« 105.2 Les détenus condamnés n’ayant pas atteint l’ ȃge normal de la retraite peuvent ȇtre soumis à l’obligation de travailler, compte tenu de leur aptitude physique et mentale telle qu’elle a été déterminée par le médicin »).
Le Conseil de l’Europe, à l’instar de plusieurs pays, est d’avis de constater que la vie carcérale entraȋne de nombreux effets négatifs, comme :

· La restriction dans la satisfaction de besoins primaires, tels que la nourriture, l’entrave de la circulation, la limitation de contacts et d’échanges sociaux ;

· La privation de la satisfaction d’exister, d’être reconnu, entendu

· L’absence de perception d’une juste rémunération ;

· La modification de la notion de temps. Le détenu renonce aux projets, à des pensés qui le projettent dans le futur. Il se contente de se donner un but dans la journée. Ces seules références appartiennent au passé. L’ennui s’installe, comme l’anxiété et la modification de la perception de soi ;

· Les troubles du jugement par manque de repères, de contradictions ;

· La contre-culture carcérale, c’est-à-dire acceptation d’un rôle effacé ;

· Les effets psychologiques avec des émotions inappropriées, avec un sentiment d’insécurité à l’égard du dehors ;

· ...

Le perte de liberté este déjà en soi une expérience traumatique et les restrictions imposées aux habitudes, l’obligation de se dissoudre dans une vie collective entraînent petit à petit une agression du système nerveux.

C’est seulement en étant conscient des manques et des troubles de chacun des détenus qu’on peut entamer un véritable travail de réinsertion, un travail qui commence dès le premier jour de l’incarcération. 

L’insertion, la réinsertion. 

En fait, en matière d’incarcération, le droit de punir doit ȇtre assorti du devoir de socialisation du détenu. 
« Le service public, dit la loi français 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire, participe à l’exécution des décisions et sentences pénales et au maintien de la sécurité publique. Il favorise la réinsertion sociale des personnes qui lui sont confiées par l’autorité judiciare. Il est organisé de manière à assurer l’individualisation des peines ». 

C’est le projet de réinsertion qui donne du sens à la peine. Il doit intervenir dans un temps qui parle au détenu, plutôt qu’au système. Il doit permettre de passer d’un temps de vie perdu à celui d’un temps de remise en question, de reconstruction. Il doit faire qu’on passe d’un système sécuritaire, préservant la conscience collective, à un système responsabilisant pour le détenu. 
Le système sécuritaire est un système qui implique la soumission, la passivité du détenu. Les activités, qui lui sont demandées, ont pour objectif immédiat et essentiel le maintien de l’ordre. Il importe de créer un rapport de force favorable à celui qui règle les conditions d’enfermement. Le détenu peut alors être contrôlé dans sa personne, ses actes, ses relations. 

Par contre, le système respomsabilisant fait que chaque rouage, chaque acteur de l’organisation carcérale contribue à ce que le détenu puisse se réconcilier avec la vie et la société et qu’ il puisse se définir la trajectoire d’un devenir possible. 

Le condamné est certes une personne qui a méprisé les valeurs reconnues par la société, qui a enfreint les règles imposés par un système politique. Mais tous les détenus seront des anciens délinquants et tous seront rendus à cette mȇme société. Il importe d’être vigilant en ce qui concerce la place qu’ils vont devoir prendre et qu’on va devoir leur laisser. 
Une optique d’intervention est de les éloigner le moins possible de cette vie civile. Avec cette optique, on commence certainement par un recours prioritaire à des décisions de justice qui sont des alternatives à l’enfermement, telles que le classement sans suite, le sursis, le travail d’intérȇt général, l’assignation à domicile, ...

Parmi ces choix, réalisés par le Parquet ou les juridictions, on peut penser que certains sont déjà faits parce qu’une suggestion de prise en charge par une structure d’économie sociale a été retenue. 

Avec cette optique encore, on fait en sorte que la privation de liberté préserve la plus possible le respect d’autres droits fondamentaux, comme par exemple le droit à l’éducation, à la formation. L’éducation dure toute la vie, même durant celle du temps de l’incarcération. Encore faut’il veiller à ce que l’exercise de ce droit soit adapté à la personnalité du détenu, soit utile. 
L’énergie mise en place à l’interieur des prisons suffit-elle ? Est-elle adéquate pour permettre une employabilité suffisante ?
Les étapes d’un tel travail pourraient ȇtre :

· L’atténuation des problémes mentaux liés à l’enfermement (dépression, isolement social, perte du sens de la réalité, en donnant, par exemple, des projets qui permettent de regarder vers le futur plutôt qu’en laissant ressasser son passé. 

· Le maintien du lien social,

· La socialisation, la reconstruction. On l’a vu, les détenus sont des personnes qui ont des fragilités et qui vivent dans un contexte peu favorable. Il faut reconstruire, avec eux, un socle de compétences sociales sur lequel l’apprentissage de connaissances va pouvoir se développer. 

· - Une mise à niveau (préqualification, orientation) car la formation initiale est en général incomplète. Il faut donner à l’individu des connaissances de base qui lui permettront d’aborder ensuite le processus de qualification proprement dit. 

· Unre formation qualifiante. Il s’agit d’un dispositif qui vise à l mise en contact des détenus demandeurs d’emploi avec le marché du travail et consiste par exemple en un accopagnement psycho-social. 

· La possibilité de disposer d’une rémunération qui permette d’indemniser ses victimes, de payer ses dettes, de se constituer un pécule destiné à faire face aux premières obligations de la vie en liberté. 

La qualification professionnelle, l’humain et le social doivent cheminer ensemble. On doit passer du traivail occupationnel à un travail à considérer comme un ...outil. 

C’est pour cela que le Parlament européen, par sa Résolution du 17 décembre 1998 sur les conditions carcérales dans l’Union européenne, a demandé aux pouvoirs publics de prévoir, au sein des structures pénitentiaires, un maximum de possibilités de travail et de formation culturelle et sportive, car elles sont indispensables pour préparer efficacement le retour du détenu à la vie civile. 

Il convient ainsi de préparer les détenus aux conditions normales du travail libre. 
Le travail :

« Celui qui ne travaillera pas ne mangera pas », disent les Ecritures. 

Le trevail permet de porter sa part du fardeau de l’humanité, de porter sa part de contrainte et, en échange, il procure une rémuneration qui doit permettre de faire face aux exigences de l’existence. 

Mais, sans vouloir faire l’apologie inconsidérée du travail, celui-ci sait être autre chose qu’une charge. Dans une société oú les liens traditionnels s’effondrent, le travail inscrit ;’individu dans le réseau des solidarités sociales. Il développe le sens des responsabilités, de l’exigence, de la générosité. Il permet de se sentir utile à d’autres et de s’estimer soi, à concurrence de ce que la société sait renvoyer. 

Le travail a d’autres enseignements encore. Il éduque, dans la mesure où il impose de l’attention et de l’énergie. Les matériaux que le travailleur façonne vont en effet lui résister. Il doit alors apprendre la patience, la modestie, la ténacité pour parvenir à surmonter les obstacles que son travail dresse devant lui. Saint-Exupéry dit dans « Terre des hommes » que « la terre nous en apprend plus long sur nous-mȇme que tous les livres ». La terre fait de la résistance et l’homme se découvre en même temps qu’il affronte l’obstacle. 

Le travail est égalment une école de vertus dans la mesure où il nous aide à maintenir à distance nos émois, nos émotions, celles qui s’amplifient lorsqu’il y a inactivité et recherche de satisfaction immédiate. Le philosophe Alain écrit : « les mains d’Othello étaient inoccupés lorsqu’il s’imagina d’étrangler quelqu’un ». 
Le travail met de la raison dans notre vie et, grȃce à lui, les satisfactions de l’existence acquièrent leur juste prix. 

Le travail pénitentiaire, la réinsertion par le travail

Des études français, allemande, anglaise font apparaȋtre que le nombre de détenus n’ayant pas travaillé pendant la période antérieure à leur arrestation est significativement plus élevé. 

· en France (2000) : 65% étaient sans emploi et 28% étaient chômeurs indemnisés. 

· En Angleterre (2002) : 2/3 étaient sans travail dans le mois précédent

· En Allemagne (1998) : 73% étaient inacitifs au moment des faits.

L’inactivité professionnelle renforce les déficits sociaux et personnels déjà présents et augmentent le risque d’un acte délictueux. 

Les recherches mettent aussi en exergue un risque moindre pour les sortants de prison qui sont insérés dans un emploi stable. Ce sont le plus souvent ceux qui ont profité d’un placement à l’extérieur, d’une semi-liberté, d’une liberté conditionnelle, ... c’est-à-dire d’un aménagement de peine. Ce sont aussi ceux qui ont conservé des liens familiaux, un réseau social. 

Le travail en prison, c’est généralement :

· Le service général, c’est-à-dire accomplissemenet des tȃches d’entretien, de fonctionnement de la prison. En Allemagne, tout détenu doit accorder le tiers de son temps à ce service. 

· Le travail en régie, c’est celui qui est géré par l’administration pénitentiaire afin de fournir de biens essentiellement pour le service public. 

· Le travail en concession, c’est celui qui est organisé, à l’intérieur de la prison, par des entreprises privées, comme par exemple des structures d’économie sociale.  En Italie, il est largement recouru à ce système. 

Le travail dans une structure d’économie sociale.
L’économie sociale peut être réalisé dans le cadre de différentes formations juridiques (coopératives, coopératives spécialisées, associations, sociétés spécifique) mais toutes placent l’homme au centre de leurs préoccupations et actions. 

L’économie sociale plonge ses racines dans les premières expériences collectives et prône des valeurs humanistes ayant pour ambition le bien commun. La Charte de l’économie sociale, de 1981, expose, en son article 7, que « les entreprises de l’économie sociale proclament que leur finalité est le service des individus ». 
L’insertion est le domaine privilégié de l’economie sociale et solidaire. Elle se réalise par le biais de l’activité économique et celui de la mise en place d’un accompagnement des personnes en situation de précarité, d’exclusion. L’économie sociale d’insertion s’est développée à la fin des années 1970 afin de répondre  aux problèmes d’exclusion du marché du travail des personnes les plus précarisées. En effet, ni les entreprises privées mues par les seuls objectifs de rentabilité et de profit, ni les pouvoirs publics contraints financièrement et peu flexibles au niveau de leur organisation ne sont en mesure de résoudre à suffisance ce problème de l’exclusion sociale. 
Les entreprises privées, mȇme si elles adhèrent au concept de l’entrepreneuriat social, dont de moins en moins d’offre de travail car elles :

· délocalisent,

· s’automatisent
· s’accommodent difficilement des contraintes carcérales
· exigent une qualité parfaite et le respect de délais. 
· De plus les propositions de travail qu’elles formulent sont peu valorisantes.
· Et enfin la compassion n’est pas de rigueur. 
Quant aux pouvoirs publics, ils n’ont pas encore su à suffisance prendre en compte les besoins du marché et s’adapter aux exigences de celui-ci, hésitant entre la fabrication des biens destinés à un usage interne et de véritables contrats de prestations de service. 

La personnalité du détenu exige de faire plus avec lui que de la gestion d’exclusion sociale, de l’occipationnel, de la mise à un travail répétitif et non formateur. Il convient d’avoir pour souci d’améliorer l’employabilité du détenu/travailleur en lui faisant franchir préalablement les étapes qui doivent lui permettre de s’intégrer, autant dans des structures économiques qualifiantes que dans les rouages sociaux de nos vies actives. Cela passe par l’écoute, la prise en compte des réalités individuelles et familiales, la non-discrimination, le soutien au projet personnel, la valorisation de l’activité entreprise. 
Les structures d’économie sociale et solidaire permettent cette aproche, cet accompagnement tant à l’intérieur des murs que, lors de la sortie de prison, dans la reprise d’une vie active. 

Il restera encore, avec cette optique qui veut qu’on fasse vivre le détenu dans un régime qui se rapproche le plus proche possible de la vie civile, à répondre à de nombreuses questions essentielles :

· fait-on du travail carcéral une suggestion ou une obligation (comme en Allemagne, au Danemark, en Espagne), sans pour autant faire du travail forcé ?

· fait-on signer au détenu un contrat de travail ou non, avec la conséquence de l’application ou non du droit social ?
· donne-t-on au détenu des responsabilités dans la gestion de l’entreprise ?
· le détenu émarge-t-il 
à la sécurité sociale, en tout ou en partie ?
· le casier judiciare doit-il être d’un usage limité ?
· ...
Toutes ces questions relèvent de la présence ou non des droits de l’homme dans l’enceinte du monde de la privation de liberté. Souhaite-t-on que ces droits fondamentaux prennent de la place dans les rapports existant entre détenu et pouvoir ? Est-on disposé à ce que ces droits deviennent garant du respect d’un équilibre entre la liberté d’un individu et l’intérȇt général ? Peut-on accepter, à l’instar du Conseil de l’Europe, de distinguer peine et prison, la peine étaint la privation de liberté et la prison le lieu de son exécution, sans devoir automatiquement faire de ce lieu un lieu d’humiliation, une zone de non-droit ?
Les réponses à ces interrogations sont à inscrire dans la logique de la politique carcérale adoptée, si on veut que le système mis en place ait du sens, de la cohérence, dwe la crédibilité. Des initiatives sont à prendre an faveur de la société, des victimes, des personnes incarcérées tant dans le cadre de la prise de sanction que dans celui de son exécution, mais l’un impose l’autre. Quoiqu’il en soit, pour reprendre un slogan, « nos luttes ont construit nos droits, nos résignations lui détruirons... »

En conclusion :

AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (français) 2006. Rapport présenté par M.Donat Decisier :

« La période de détention, qui correspond, il convient de le rappeler, à une peine privative de liberté d’aller et venir, doit être non seulement celle de la punition, mais aussi celle de la reconstruction. En effet, toutes les personnes détenues, y compris celles condamnés à de très longues peines, sont appelées à recouvrer la liberté. Dès lors, c’est cette perspective de réinsertions sociale et professionnelle, véritable exigence au regard de la démocratie, du civisme et de la lutte contre la récidive, qui doit guider les politiques pénitentiaires, autant que les préoccupations d’ordre sécuritaire liées à la garde et à la surveillance des détenus. Cela passe évidemment par la poursuite de la modernisation et de l’humanisation du système carcéral de notre pays, ainsi que par le renforcement des dispositifs d’aide et de soutien à la réinsertion socioprofessionnel des détenus. »
